
VOTRE CHOIX, 
VOTRE EUROPE
Nous formulons 25 propositions phares pour l’Union 
Européenne et c’est à vous de choisir quelles seront nos priorités. 
Pour participer, transmettre vos préoccupations et voter : 
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1 DÉMOCRATISER L’UNION

2 UNE CONSTITUANTE, À TRAVERS LES TERRITOIRES

3 UNE CITOYENNETÉ EUROPÉENNE

4 NEUTRALITÉ DU WEB

5 UNE POLITIQUE ÉTRANGÈRE ÉCOLOGISTE

Remise au vote du budget pluriannuel de l’Union ; une Haute Autorité 
de la transparence ; démocratisation du Conseil ; listes transnationales 
dès 2024 ; renforcement de l’initiative citoyenne européenne.

Dès 2019, des citoyen.ne.s sans mandat politique européen seront 
chargé.es de rédiger de nouveaux traités soumis au vote avant 2024.

La citoyenneté européenne autonome, fondée sur la résidence 
dans l’Union.

Réaffirmer la neutralité du web et protéger nos données personnelles 
à travers des réglementations plus exigeantes et la taxation des géants 
du numérique.

Une armée commune autonome de l’OTAN, chargée de promouvoir 
la paix, préserver les écosystèmes et oeuvrer en faveur du 
désarmement nucléaire et général en cessant ses ventes d’armes.

POUR UNE
REFONDATION 
DEMOCRATIQUE

3 Abandonner le nucléaire en vingt ans permettrait d’éviter 
un accident majeur que notre parc nucléaire vieillissant 
nous fait craindre. Cela stopperait également la production 

de déchets qui sont hautement radiotoxiques pour l’humain et 
l’environnement et le restent durant des millions d’années. Ces 

déchets transitent aujourd’hui à travers la France sur les mêmes 
voies que nos trains de marchandises, ce qui pose d’important 

problèmes de sécurité, et sont stockés par milliers de tonnes dans 
l’attente d’être enfouis en grande profondeur.

La sécurité

La création d’emplois
1 Reconvertir le savoir-faire et l’industrie du nucléaire français 

dans le démantèlement des centrales, le développement des 
énergies renouvelables et les économies d’énergie créerait, 

dans les dix ans à venir, plus de 500 000 emplois non délocalisables 
et durables ! Si l’Allemagne et le Japon se spécialisent d’ores et déjà 

dans la reconversion, la France – pays le plus nucléarisé au monde 
par rapport à son nombre d’habitant-es avec 58 réacteurs et plus de 

1 000 sites de stockage de déchets – ne doit surtout pas être en reste !

2 Les coûts réels de l’électricité nucléaire (déchets, démantèlement, 
prix de l’EPR) sont aujourd’hui sous-évalués : quand on les 
additionne, l’argument du « nucléaire pas cher » s’écroule. 

Le transfert des investissements du nucléaire vers des aides aux 
économies d’énergie et aux énergies renouvelables (isolation, 
chauffage, etc.) aurait un vrai impact sur nos factures, entraînant 
une augmentation de notre pouvoir d’achat.

La baisse du coût de l’électricité

4 En plus du pétrole, du charbon et du gaz, nous sommes 
obligés d’importer 100 % de l’uranium indispensable au 
fonctionnement de nos réacteurs nucléaires ! Ainsi, notre 

pays n’est pas autonome énergétiquement et dépend quasi 
totalement du Niger, du Canada, de l’Australie, du Kazakhstan… 
pour l’importation d’uranium.

L’autonomie énergétique de la France

SOrTir du nucléaire
Qu’est-ce qu’on y gagne ?

soutenir.eelv.fr 
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VOTRE AVIS NOUS 
INTÉRESSE !
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